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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de la santé publique 

 
Partie législative 

Quatrième partie : Professions de santé Livre II : Professions de la pharmacie 
Titre III : Organisation de la profession de pharmacien 

Chapitre Ier : Missions et composition de l'ordre national et du conseil national. 
 

- Article L. 4231-4  

Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62 
Modifié par LOI n°2009-879 du 21 juillet 2009 - art. 62 (V) 
 
Le Conseil national de l'ordre des pharmaciens est compo  sé : 
1° De trois professeurs ou maîtres de conférences des unités de formation et de recherche de pharmacie, 
pharmaciens, nommés par le ministre chargé de la santé, sur proposition du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur ; 
2° Du directeur général de la santé ou du pharmacien inspecteur de santé publique qu'il désigne à cet 
effet représentant le ministre chargé de la santé ; 
3° D'un pharmacien du service de santé représentant le ministre chargé de l'outre-mer ; 
4° De huit pharmaciens d'officine dont un appartenant obligatoirement à la région Ile-de-France, inscrits au 
tableau de la section A, élus ; 
5° De quatre pharmaciens inscrits au tableau de la section B, dont deux pharmaciens responsables ou 
responsables intérimaires et deux pharmaciens délégués, délégués intérimaires ou adjoints, élus ; 
6° De deux pharmaciens inscrits au tableau de la section C, dont un pharmacien responsable ou responsable 
intérimaire et un pharmacien délégué, délégué intérimaire ou adjoint, élus ; 
7° De cinq pharmaciens inscrits au tableau de la section D, dont quatre pharmaciens adjoints d'officine et un 
d'une autre catégorie de pharmaciens inscrits en section D, élus ; 
8° D'un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'ordre représentant les pharmaciens des sous-
sections de la section E ; 
9° De trois pharmaciens inscrits au tableau de la section G, élus ; 
10° De trois pharmaciens inscrits au tableau de la section H, élus ; 
11° De deux pharmaciens membres de l'Académie nationale de pharmacie, proposés, après élection, à la 
nomination du ministre chargé de la santé. 
Les pharmaciens fonctionnaires représentant le ministre chargé de la santé et le ministre chargé de 
l'outre-mer assistent à toutes les délibérations avec voix consultative. 
L'élection des membres du Conseil national de l'ordre siégeant au titre des sections A, B, C, D, G et H est 
effectuée au second degré par les membres des conseils centraux correspondants. 
L'élection de chacun des membres du conseil national de l'ordre représentant les pharmaciens de la section E est 
effectuée au second degré, par l'ensemble des délégués locaux des sous-sections des départements d'outre-mer et 
de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
La durée du mandat des membres élus ou nommés du conseil national de l'ordre est de six ans. Le conseil 
national est renouvelable par moitié tous les trois ans. 
Les pharmaciens membres du conseil national de l'ordre ne peuvent pas faire partie des autres conseils de 
l'ordre. 
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B. Évolution des dispositions contestées 
 

1. Décret n° 51-1322 du 6 novembre 1951 portant codification des textes 
législatifs concernant la pharmacie 

- Article 2 

 
Le texte annexé au présent décret constitue la première partie (législative) du code de la pharmacie qui sera 
ultérieurement rattachée au code de la santé publique 
 
Annexe 
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2. Loi n° 53-662 du 1er août 1953 modifiant et complétant les dispositions du 
code de la pharmacie concernant l’ordre national des pharmaciens et les 
rendant applicables aux territoires d’outre-mer, au Togo et au Cameroun 
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3. Décret n° 53-1001 du 5 octobre 1953 portant codification des textes 
législatifs concernant la sante publique 

Article 1er  
Sont codifiées, conformément au texte annexé au présent décret, les dispositions législatives concernant la santé 
publique contenues dans les textes énumérés à l’article final dudit texte.  
 
Annexe  
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4. Version issue du décret n° 55-512 du 11 mai 1955 portant révision du code 
de la santé publique annexé au décret n° 53-1001 du 5 octobre 1953 

 

- Article 537 

Le conseil national de l'ordre des pharmaciens est composé de:  
Trois professeurs ou maîtres de conférences des facultés de pharmacie ou des facultés maxtes de médecine et de 
pharmacie ou d'écoles de médecine ou de pharmacie, pharmaciens nommés par le ministre la santé publique et 
de la population, sur proposition du ministre de l'éducation nationale;  
Le chef du service central de la pharmacie ou un inspecteur de la pharmacie représentant le ministre de la santé 
publique et de la population;  
Un pharmacien du service de santé représentant le ministre de la France d'outre-mer;  
Huit pharmaciens d'officine dont un appartenant obligatoirement à la région de Paris, inscrits au tableau de la 
section A, élus;  
Quatre pharmaciens fabricants de produits pharmaceutiques spécialisés, inscrits au tableau de la section B, élus;  
Deux pharmaciens, droguiste ou répartiteurs inscrits au tableau de la section C, élus;  
Trois pharmaciens inscrits au tableau de la section D, élus;  
Un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'ordre représentant les pharmaciens des sous-sections de 
la section E;  
Un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'ordre représentant les pharmaciens des sous-sections de 
la section F;  
Deux pharmaciens membres de l'académie de pharmacie, proposés, après élection, à la nomination du ministre 
de la santé publique et de la population;  
Un pharmacien d'officine élu par le conseil pharmaciens de la Sarre;  
Les pharmaciens fonctionnaires représentant le ministre de la santé publique et de la population et le ministre de 
la France d'outre-mer assistent à toutes les délibérations, mais seulement avec voix consultative.  
L'élection des membres du conseil national de l'ordre siégeant au titre des sections A, B, C et D, est effectuée au 
second degré par les membres des conseils centraux correspondants.  
L'élection de chacun des membres du conseil national de l'ordre représentant les pharmaciens des sections E et F 
est effectuée au second degré, respectivement par l'ensemble des délégués locaux des sous-sections des 
départements d'outremer, et par l'ensemble des délégués locaux des sous-sections des territoires d'outre-mer, du 
Togo et du Cameroun.  
La durée du mandat des membres élus du conseil national de l'ordre est de quatre ans.  
Les pharmaciens membres du conseil national de l'ordre ne peuvent pas faire partie des autres conseils de 
l'ordre.  
Le conseil national élit un bureau composé d'un président, d'un vice-président, et de quatre conseillers, dont 
deux pharmaciens d'officine.  
Il institue une section permanente comprenant le président et le vice-président du bureau et un représentant de 
chaque section de l'ordre. La section permanente est chargée de régler les questions urgentes dans l'intervalle 
des sessions. Les membres bres du bureau et de la section permanente sont élus pour deux ans. Leur mandat est 
renouvelable. Les décisions prises par la section permanente font l'objet d'un rapport à la séance suivante du 
conseil national.»  
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5. Version issue du décret n° 77-470 du 3 mai 1977 portant modification du 
chapitre II du titre Ier du livre V du code de la santé publique 

 

- Article L. 537 

 
Le Conseil national de l'Ordre des pharmaciens est composé de : 
Trois professeurs ou maîtres de conférences des Facultés de pharmacie ou des Facultés mixtes de médecine et 
de pharmacie ou d'Ecoles de médecine ou de pharmacie, pharmaciens, nommés par le ministre de la Santé 
publique et de la Population, sur proposition du ministre de l'Education nationale ; 
Le chef du service central de la pharmacie ou un inspecteur de la pharmacie représentant le ministre de la Santé 
publique et de la Population ; 
Un pharmacien du service de santé représentant le ministre de la France d'outre-mer ; 
Huit pharmaciens d'officine dont un appartenant obligatoirement à la région de Paris, inscrits au tableau de la 
section A, élus ; 
Quatre pharmaciens fabricants de produits pharmaceutiques spécialisés, inscrits au tableau de la section B, élus ; 
Deux pharmaciens, droguistes ou répartiteurs inscrits au tableau de la section C, élus ; 
Trois pharmaciens inscrits au tableau de la section D, élus ; 
Un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'Ordre représentant les pharmaciens des sous-sections de 
la section E ; 
Un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'Ordre représentant les pharmaciens des sous-sections de 
la section F ; 
Trois pharmaciens directeurs ou directeurs adjoints de laboratoires d'analyses de biologie médicale 
publics et privés inscrits au tableau de la section G, élus ; 
Deux pharmaciens membres de l'Académie de pharmacie, proposés, après élection, à la nomination du ministre 
de la Santé publique et de la Population ; 
Les pharmaciens fonctionnaires représentant le ministre de la Santé publique et de la Population et le ministre 
de la France d'outre-mer assistent à toutes les délibérations, mais seulement avec voix consultative. 
L'élection des membres du Conseil national de l'Ordre siégeant au titre des sections A, B, C, D et G, est 
effectuée au second degré par les membres des conseils centraux correspondants. 
L'élection de chacun des membres du Conseil national de l'Ordre représentant les pharmaciens des sections E et 
F est effectuée au second degré, respectivement par l'ensemble des délégués locaux des sous-sections des 
départements d'outre-mer, et par l'ensemble des délégués locaux des sous-sections des territoires d'outre-mer, du 
Togo et du Cameroun. 
La durée du mandat des membres élus du Conseil national de l'Ordre est de quatre ans. 
Les pharmaciens membres du Conseil national de l'Ordre ne peuvent pas faire partie des autres conseils de 
l'Ordre. 
Le Conseil national élit un bureau composé d'un président, d'un vice-président, et de quatre conseillers, dont 
deux pharmaciens d'officine. 
Il institue une section permanente comprenant le président et le vice-président du bureau et un représentant de 
chaque section de l'Ordre. La section permanente est chargée de régler les questions urgentes dans l'intervalle 
des sessions. Les membres du bureau et de la section permanente sont élus pour deux ans. Leur mandat est 
renouvelable. Les décisions prises par la section permanente font l'objet d'un rapport à la séance suivante du 
Conseil national. 
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6. Ordonnance n° 2000-548 du 15 juin 2000 relative à la partie législative du 
code de la santé publique 

- Article 1er 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code de la santé 
publique. 
 
Article L 4231-4 
Le Conseil national de l'ordre des pharmaciens est composé : 
1° De trois professeurs ou maîtres de conférences des unités de formation et de recherche de pharmacie, 
pharmaciens, nommés par le ministre chargé de la santé, sur proposition du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur ; 
2° Du directeur général de la santé ou du pharmacien inspecteur de santé publique qu'il désigne à cet effet 
représentant le ministre chargé de la santé ; 
3° D'un pharmacien du service de santé représentant le ministre chargé de l'outre-mer ; 
4° De huit pharmaciens d'officine dont un appartenant obligatoirement à la région Ile-de-France, inscrits au 
tableau de la section A, élus ; 
5° De quatre pharmaciens inscrits au tableau de la section B, élus ; 
6° De deux pharmaciens inscrits au tableau de la section C, élus ; 
7° De trois pharmaciens inscrits au tableau de la section D, élus ; 
8° D'un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'ordre représentant les pharmaciens des sous-
sections de la section E ; 
9° De trois pharmaciens inscrits au tableau de la section G, élus ; 
10° De deux pharmaciens membres de l'Académie nationale de pharmacie, proposés, après élection, à la 
nomination du ministre chargé de la santé. 
Les pharmaciens fonctionnaires représentant le ministre chargé de la santé et le ministre chargé de l'outre-mer 
assistent à toutes les délibérations avec voix consultative. 
L'élection des membres du conseil national de l'ordre siégeant au titre des sections A, B, C, D et G est effectuée 
au second degré par les membres des conseils centraux correspondants. 
L'élection de chacun des membres du conseil national de l'ordre représentant les pharmaciens de la section E est 
effectuée au second degré, par l'ensemble des délégués locaux des sous-sections des départements d'outre-mer et 
de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
La durée du mandat des membres élus du conseil national de l'ordre est de quatre ans. 
Les pharmaciens membres du conseil national de l'ordre ne peuvent pas faire partie des autres conseils de 
l'ordre. 
 

7. Version issue de la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des 
malades et à la qualité du système de santé. Article 65 

 

- Article L 4231-4 

Le Conseil national de l'ordre des pharmaciens est composé : 
1° De trois professeurs ou maîtres de conférences des unités de formation et de recherche de pharmacie, 
pharmaciens, nommés par le ministre chargé de la santé, sur proposition du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur ; 
2° Du directeur général de la santé ou du pharmacien inspecteur de santé publique qu'il désigne à cet effet 
représentant le ministre chargé de la santé ; 
3° D'un pharmacien du service de santé représentant le ministre chargé de l'outre-mer ; 
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4° De huit pharmaciens d'officine dont un appartenant obligatoirement à la région Ile-de-France, inscrits au 
tableau de la section A, élus ; 
5° De quatre pharmaciens inscrits au tableau de la section B, élus ; 
6° De deux pharmaciens inscrits au tableau de la section C, élus ; 
7° De trois pharmaciens inscrits au tableau de la section D, élus  De huit pharmaciens inscrits au tableau de 
la section D, élus, dont au moins trois pharmaciens hospitaliers; 
8° D'un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'ordre représentant les pharmaciens des sous-
sections de la section E ; 
9° De trois pharmaciens inscrits au tableau de la section G, élus ; 
10° De deux pharmaciens membres de l'Académie nationale de pharmacie, proposés, après élection, à la 
nomination du ministre chargé de la santé. 
Les pharmaciens fonctionnaires représentant le ministre chargé de la santé et le ministre chargé de l'outre-mer 
assistent à toutes les délibérations avec voix consultative. 
L'élection des membres du conseil national de l'ordre siégeant au titre des sections A, B, C, D et G est effectuée 
au second degré par les membres des conseils centraux correspondants. 
L'élection de chacun des membres du conseil national de l'ordre représentant les pharmaciens de la section E est 
effectuée au second degré, par l'ensemble des délégués locaux des sous-sections des départements d'outre-mer et 
de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
La durée du mandat des membres élus du conseil national de l'ordre est de quatre ans. 
Les pharmaciens membres du conseil national de l'ordre ne peuvent pas faire partie des autres conseils de 
l'ordre. 
 
 

8. Loi n° 2004-806 du 9 août 2004 relative à la politique de santé publique. 
Article 124 

- Article L4231-4 

Le Conseil national de l'ordre des pharmaciens est composé : 
1° De trois professeurs ou maîtres de conférences des unités de formation et de recherche de pharmacie, 
pharmaciens, nommés par le ministre chargé de la santé, sur proposition du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur ; 
2° Du directeur général de la santé ou du pharmacien inspecteur de santé publique qu'il désigne à cet effet 
représentant le ministre chargé de la santé ; 
3° D'un pharmacien du service de santé représentant le ministre chargé de l'outre-mer ; 
4° De huit pharmaciens d'officine dont un appartenant obligatoirement à la région Ile-de-France, inscrits au 
tableau de la section A, élus ; 
5° De quatre pharmaciens inscrits au tableau de la section B, dont deux pharmaciens responsables ou 
responsables intérimaires et deux pharmaciens délégués, délégués intérimaires ou adjoints, élus ; 
6° De deux pharmaciens inscrits au tableau de la section C, dont un pharmacien responsable ou 
responsable intérimaire et un pharmacien délégué, délégué intérimaire ou adjoint, élus ; 
7° De cinq pharmaciens inscrits au tableau de la section D, dont quatre pharmaciens adjoints d'officine et 
un d'une autre catégorie de pharmaciens inscrits en section D, élus ; 
8° D'un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'ordre représentant les pharmaciens des sous-
sections de la section E ; 
9° De trois pharmaciens inscrits au tableau de la section G, élus ; 
10° De trois pharmaciens inscrits au tableau de la section H, élus ; 
10 11° De deux pharmaciens membres de l'Académie nationale de pharmacie, proposés, après élection, à la 
nomination du ministre chargé de la santé. 
Les pharmaciens fonctionnaires représentant le ministre chargé de la santé et le ministre chargé de l'outre-mer 
assistent à toutes les délibérations avec voix consultative. 
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L'élection des membres du Conseil national de l'ordre siégeant au titre des sections A, B, C, D et G L'élection 
des membres du Conseil national de l'ordre siégeant au titre des sections A, B, C, D, G et H est effectuée 
au second degré par les membres des conseils centraux correspondants. 
L'élection de chacun des membres du conseil national de l'ordre représentant les pharmaciens de la section E est 
effectuée au second degré, par l'ensemble des délégués locaux des sous-sections des départements d'outre-mer et 
de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
La durée du mandat des membres élus du conseil national de l'ordre est de quatre ans. Le conseil national est 
renouvelable par moitié tous les deux ans. 
Les pharmaciens membres du conseil national de l'ordre ne peuvent pas faire partie des autres conseils de 
l'ordre. 
NOTA :  
Loi 2004-806 2004-08-09 art. 124 II : les présentes dispositions entrent en vigueur à la proclamation des 
résultats des élections ordinales de 2005. 
 

9. Version issue de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009. Article 62 

- Article L4231-4 

Le Conseil national de l'ordre des pharmaciens est composé : 
1° De trois professeurs ou maîtres de conférences des unités de formation et de recherche de pharmacie, 
pharmaciens, nommés par le ministre chargé de la santé, sur proposition du ministre chargé de l'enseignement 
supérieur ; 
2° Du directeur général de la santé ou du pharmacien inspecteur de santé publique qu'il désigne à cet effet 
représentant le ministre chargé de la santé ; 
3° D'un pharmacien du service de santé représentant le ministre chargé de l'outre-mer ; 
4° De huit pharmaciens d'officine dont un appartenant obligatoirement à la région Ile-de-France, inscrits au 
tableau de la section A, élus ; 
5° De quatre pharmaciens inscrits au tableau de la section B, dont deux pharmaciens responsables ou 
responsables intérimaires et deux pharmaciens délégués, délégués intérimaires ou adjoints, élus ; 
6° De deux pharmaciens inscrits au tableau de la section C, dont un pharmacien responsable ou responsable 
intérimaire et un pharmacien délégué, délégué intérimaire ou adjoint, élus ; 
7° De cinq pharmaciens inscrits au tableau de la section D, dont quatre pharmaciens adjoints d'officine et un 
d'une autre catégorie de pharmaciens inscrits en section D, élus ; 
8° D'un pharmacien inscrit au tableau d'une des sections de l'ordre représentant les pharmaciens des sous-
sections de la section E ; 
9° De trois pharmaciens inscrits au tableau de la section G, élus ; 
10° De trois pharmaciens inscrits au tableau de la section H, élus ; 
11° De deux pharmaciens membres de l'Académie nationale de pharmacie, proposés, après élection, à la 
nomination du ministre chargé de la santé. 
Les pharmaciens fonctionnaires représentant le ministre chargé de la santé et le ministre chargé de l'outre-mer 
assistent à toutes les délibérations avec voix consultative. 
L'élection des membres du Conseil national de l'ordre siégeant au titre des sections A, B, C, D, G et H est 
effectuée au second degré par les membres des conseils centraux correspondants. 
L'élection de chacun des membres du conseil national de l'ordre représentant les pharmaciens de la section E est 
effectuée au second degré, par l'ensemble des délégués locaux des sous-sections des départements d'outre-mer et 
de la collectivité territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. 
La durée du mandat des membres élus du conseil national de l'ordre est de quatre ans. Le conseil national est 
renouvelable par moitié tous les deux ans. 
La durée du mandat des membres élus ou nommés du conseil national de l'ordre est de six ans. Le conseil 
national est renouvelable par moitié tous les trois ans. 
Les pharmaciens membres du conseil national de l'ordre ne peuvent pas faire partie des autres conseils de 
l'ordre. 
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C.  Autres dispositions 
 

Code de la santé publique 

 
Partie législative 

Quatrième partie : Professions de santé Livre II : Professions de la pharmacie 
Titre III : Organisation de la profession de pharmacien 

Chapitre Ier : Missions et composition de l'ordre national et du conseil national. 
 

- Article L. 4231-1  

Modifié par Loi n°2005-1579 du 19 décembre 2005 - art. 48 JORF 20 décembre 2005 
 L'ordre national des pharmaciens a pour objet : 
 1° D'assurer le respect des devoirs professionnels ; 
 2° D'assurer la défense de l'honneur et de l'indépendance de la profession ; 
 3° De veiller à la compétence des pharmaciens ; 
 4° De contribuer à promouvoir la santé publique et la qualité des soins, notamment la sécurité des actes 
professionnels. 
 L'ordre national des pharmaciens groupe les pharmaciens exerçant leur art en France. 
 

- Article L. 4231-2  

Modifié par Loi n°2007-127 du 30 janvier 2007 - art. 25 (V) JORF 1er février 2007 
 Le Conseil national de l'ordre des pharmaciens est le défenseur de la légalité et de la moralité professionnelle. 
 Il coordonne l'action des conseils centraux des sections de l'ordre et joue un rôle d'arbitrage entre les différentes 
branches de la profession. 
 Il se réunit au moins quatre fois par an. 
 Il délibère sur les affaires soumises à son examen par le ministre chargé de la santé et par les conseils centraux. 
 Il accueille toutes les communications et suggestions des conseils centraux et leur donne les suites qui 
concilient au mieux les intérêts normaux de la profession et les intérêts supérieurs de la santé publique. 
 Il est qualifié pour représenter, dans son domaine d'activité, la pharmacie auprès des autorités publiques et 
auprès des organismes d'assistance. 
 Il peut s'occuper sur le plan national de toutes les questions d'entraide et de solidarité professionnelle et 
notamment des sinistres et des retraites. 
 Il peut, devant toutes les juridictions, exercer tous les droits réservés à la partie civile relativement aux faits 
portant un préjudice direct ou indirect à l'intérêt collectif de la profession pharmaceutique. 
 Il organise la mise en oeuvre du dossier pharmaceutique mentionné à l'article L. 161-36-4-2 du code de la 
sécurité sociale. 
 

- Article L. 4231-3  

 Les décisions administratives du conseil national de l'ordre sont susceptibles de recours devant la juridiction 
administrative compétente. 
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- Article L. 4231-6  

Le conseil national est assisté par un conseiller d'Etat, nommé, en même temps qu'un suppléant, par le ministre 
de la justice. Ce conseiller a voix délibérative. 
 
 

Chapitre IV : Discipline. 
 

- Article L. 4234-2 

Modifié par LOI n°2007-1787 du 20 décembre 2007 - art. 26 (V) 
Le pharmacien mis en cause peut exercer devant les conseils de l'ordre le droit de récusation dans les conditions 
prévues à l'article 341 du code de procédure civile. 
 

- Article L. 4234-6  

Modifié par Loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 126 JORF 11 août 2004 
La chambre de discipline prononce, s'il y a lieu, l'une des peines suivantes : 
1° L'avertissement ; 
2° Le blâme avec inscription au dossier ; 
3° L'interdiction temporaire ou définitive de servir une ou la totalité des fournitures faites, à quelque titre que ce 
soit, aux établissements publics ou reconnus d'utilité publique, aux communes, aux départements ou à l'Etat ; 
4° L'interdiction, pour une durée maximum de cinq ans avec ou sans sursis, d'exercer la pharmacie ; 
5° L'interdiction définitive d'exercer la pharmacie. 
Les deux dernières sanctions comportent l'interdiction définitive de faire partie d'un conseil de l'ordre. 
Si, pour des faits commis dans un délai de cinq ans à compter de la notification d'une sanction assortie d'un 
sursis, dès lors que cette sanction est devenue définitive, la juridiction prononce la sanction prévue au 4°, elle 
peut décider que la sanction, pour la partie assortie du sursis, devient exécutoire sans préjudice de l'application 
de la nouvelle sanction. 
Lorsque les conseils régionaux de la section A et les conseils centraux des autres sections de l'ordre prononcent 
une peine d'interdiction d'exercer la profession, ils fixent la date de départ de cette interdiction. Les décisions 
prononcées par ces conseils, non frappées d'appel dans les délais légaux, ont force exécutoire. 
 

- Article L. 4234-7  

Modifié par Loi n°2004-806 du 9 août 2004 - art. 124 (V) JORF 11 août 2004 
Les sanctions prononcées par les conseils régionaux de la section A et par celles des conseils centraux des 
sections B, C, D, E, G et H sont susceptibles d'appel devant le Conseil national de l'ordre des pharmaciens. 
L'appel est suspensif. 
 

- Article L. 4234-8  

Modifié par Ordonnance n°2005-1040 du 26 août 2005 - art. 2 JORF 27 août 2005 en vigueur le 1er mars 2006 
Les décisions juridictionnelles du conseil national de l'ordre peuvent être portées devant le Conseil d'Etat par la 
voie du recours en cassation.  
Lorsque le conseil national prononce une peine d'interdiction d'exercer la profession, il fixe la date de départ de 
cette interdiction. Les décisions prononcées par ce conseil ont force exécutoire, le pourvoi en cassation n'étant 
pas suspensif.  
La chambre disciplinaire nationale est présidée par un membre du Conseil d'Etat, en activité ou honoraire, ayant 
au moins le rang de conseiller d'Etat, désigné par le vice-président du Conseil d'Etat, conformément à l'article L. 
4231-6 ; un ou plusieurs suppléants sont désignés dans les mêmes conditions. 
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NOTA :  
Ordonnance 2005-1040 2005-08-26 art. 12 VII 1°, art. 13 VII 1° : les dispositions du 2e alinéa de l'art. L4234-8 
sont applicables à Mayotte et aux îles Wallis et Futuna. 
 

- Article L. 4234-8-1 

Créé par Loi n°2007-127 du 30 janvier 2007 - art. 2 JORF 1er février 2007 
Les décisions de la chambre disciplinaire nationale sont rendues en formation collégiale, sous réserve des 
exceptions, précisées par décret en Conseil d'Etat, tenant à l'objet de la saisine ou du litige ou à la nature des 
questions à examiner ou à juger. Elles peuvent être rendues en formation restreinte. 
 

- Article L. 4234-10 

Modifié par Ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 - art. 14 
Lorsque les différents conseils statuent en matière disciplinaire sur saisine du ministre chargé de la santé ou du 
directeur général de l'agence régionale de santé, les représentants de l'Etat mentionnés aux articles L. 4231-4 et 
L. 4232-6 à L. 4232-15 ne siègent pas dans ces instances. 
 
 

Partie réglementaire 
Première partie : Protection générale de la santé 
Livre IV : Administration générale de la santé 

Titre II : Administrations 
Chapitre Ier : Services de l'Etat 

Section 3 : Corps d'inspection du ministère de la santé 
Sous-section 1 : Pharmaciens inspecteurs de santé publique 

  
 

- Article R. 1421-13  

Modifié par Décret n°2010-344 du 31 mars 2010 - art. 60 
Les pharmaciens inspecteurs de santé publique participent à la conception de la politique de santé publique et 
sont chargés, dans les agences régionales de santé, de la mise en oeuvre, de l'exécution et du contrôle de cette 
politique dans le domaine de leur compétence. Ils contrôlent l'application des lois et règlements relatifs à 
l'exercice de la pharmacie et de la biologie médicale, aux professions de la pharmacie, aux activités et aux 
produits mentionnés à l'article L. 5311-1 et aux médicaments vétérinaires.  
Ils contribuent à l'organisation du système sanitaire et à la promotion de la santé.  
Dans le cadre de leurs attributions, ils peuvent être chargés d'études et de missions spéciales.  
Ils peuvent être associés à l'enseignement, à la formation et à la recherche dans le domaine de la santé publique.  
Dans l'exercice de leur mission, ils veillent au respect du secret professionnel et aux règles professionnelles. 
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Quatrième partie : Professions de santé 
Livre II : Professions de la pharmacie 

Titre III : Organisation de la profession de pharmacien 
Chapitre IV : Discipline 

Section 3 : Dispositions communes. 
 

- Article R. 4234-27  

Modifié par Décret n°2007-434 du 25 mars 2007 - art. 5 JORF 27 mars 2007 
Tout membre des chambres de discipline des conseils régionaux, centraux, et du conseil national peut être 
récusé pour les motifs énumérés à l'article L. 721-1 du code de justice administrative, dans les conditions fixées 
par les articles R. 721-1 à R. 721-9 du même code. 
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D. Jurisprudence 

1. Jurisprudence administrative 

 

- Conseil d’État, 8 décembre 2000, n° 198372, Mongauze 

Considérant qu'aux termes du 1 de l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme 
et des libertés fondamentales : "Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, 
publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi, qui 
décidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute 
accusation en matière pénale dirigée contre elle ( ...)" ; 
 Considérant qu'aux termes de l'article L. 537 du code de la santé publique alors en vigueur : "Le Conseil 
national de l'Ordre des pharmaciens est composé de : ( ...) Le chef du service central de la pharmacie ou un 
inspecteur de la pharmacie représentant le ministre de la santé publique et de la population" ;  
Considérant qu'il ressort des pièces du dossier, d'une part, que la plainte contre M. Y... a été introduite devant 
l'Ordre des pharmaciens par le directeur régional des affaires sanitaires et sociales de Normandie, fonctionnaire 
placé sous l'autorité du ministre chargé de la santé, d'autre part, que le Conseil national de l'Ordre des 
pharmaciens siégeant en matière disciplinaire lors de sa séance du 4 juin 1998 pour examiner en appel l'affaire 
introduite sur cette plainte comprenait notamment Mme X..., pharmacien-inspecteur général représentant le 
ministre ; qu'ainsi, et alors même que Mme X... ne siégeait qu'avec voix consultative, M. Y... est fondé à 
soutenir qu'il a été porté atteinte à l'équité du procès en méconnaissance des stipulations précitées de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; qu'il est, par suite, 
fondé à demander l'annulation de la décision du 4 juin 1998 par laquelle le Conseil national de l'Ordre des 
pharmaciens lui a infligé une peine de deux mois et demi d'interdiction d'exercer la profession de pharmacien ; 
que, dans les circonstances de l'espèce, il y a lieu de renvoyer l'affaire devant le Conseil national de l'Ordre des 
pharmaciens ; 
 Sur les conclusions de M. Y... tendant à l'application des dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet  
1991 : 
 Considérant que les dispositions de l'article 75-I de la loi du 10 juillet 1991 font obstacle à ce que le Conseil 
national de l'Ordre des pharmaciens qui, n'ayant pas été partie en appel et n'ayant été appelé en la cause que pour 
produire des observations, n'est pas partie à la présente instance, soit condamné à payer à M. Y... la somme qu'il 
demande au titre des frais exposés par lui et non compris dans les dépens ; 
 

- Conseil d’État, 6 décembre 2002, Trognon, n° 240028 

Considérant qu'aux termes de l'article 6 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des 
libertés fondamentales : 1. Toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, publiquement 
et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial, établi par la loi qui décidera soit des 
contestations sur ses droits et obligations de caractère civil, soit du bien-fondé de toute accusation en matière 
pénale portée contre elle (...) ; que la décision attaquée de la commission centrale d'aide sociale en date du 13 
août 2001 rejetant l'appel formé par M. X contre la décision de la commission départementale d'aide sociale du 
Nord relative à la récupération d'un trop-perçu par M. X au titre du revenu minimum d'insertion tranche une 
contestation relative à des droits et obligations à caractère civil, au sens de ces stipulations ; 
Considérant qu'en vertu des principes généraux applicables à la fonction de juger toute personne appelée à 
siéger dans une juridiction doit se prononcer en toute indépendance et sans recevoir quelque instruction de la 
part de quelque autorité que ce soit ; que, dès lors, la présence de fonctionnaires de l'Etat parmi les membres 
d'une juridiction ayant à connaître de litiges auxquels celui-ci peut être partie ne peut, par elle-même, être de 
nature à faire naître un doute objectivement justifié sur l'impartialité de celle-ci ; que, s'agissant de la 
commission centrale d'aide sociale, eu égard à ses attributions et aux conditions de son fonctionnement, ni la 
circonstance que les sections ou sous-sections appelées à statuer sur les litiges dont elle est saisie comprennent, 
en vertu des dispositions précitées de l'article 129 du code de la famille et de l'aide sociale, des membres 
nommés par le ministre chargé de l'aide sociale pouvant être choisis parmi les fonctionnaires en activité ou 
honoraires, ni le fait que certains des rapporteurs chargés d'instruire les dossiers et qui ont voix délibérative dans 
les affaires qu'ils rapportent peuvent être, comme ces dispositions le permettent, des fonctionnaires 
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d'administration centrale, ne sont de nature à faire obstacle, par eux-mêmes, à ce que cette juridiction puisse être 
regardée comme un tribunal indépendant et impartial, au sens des stipulations précitées de l'article 6 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
Considérant, il est vrai, que les dispositions régissant la composition des formations de jugement de la 
commission centrale d'aide sociale doivent être mises en oeuvre dans le respect du principe d'impartialité qui 
s'applique à toute juridiction, et que rappellent ces mêmes stipulations ; qu'il peut être porté atteinte à ce principe 
lorsque, sans que des garanties appropriées assurent son indépendance, les fonctions exercées par un 
fonctionnaire appelé à siéger dans une des formations de jugement de la commission centrale d'aide sociale le 
font participer à l'activité des services en charge des questions d'aide sociale soumises à la juridiction ; qu'il suit 
de là que lorsqu'elles statuent, comme en l'espèce, sur un litige portant sur des prestations d'aide sociale relevant 
de l'Etat, ces formations ne peuvent comprendre, ni comme rapporteur ni parmi leurs autres membres, des 
fonctionnaires exerçant leur activité au sein du service ou de la direction en charge de l'aide sociale au ministère 
des affaires sociales ; 
 

- Conseil d’État, 6 décembre 2002, Aïn Lhout, n° 221319 

En ce qui concerne la présence parmi les membres de la juridiction de fonctionnaires nommés en raison de leurs 
fonctions : 
Considérant qu'en vertu des principes généraux applicables à la fonction de juger, toute personne appelée à 
siéger dans une juridiction doit se prononcer en toute indépendance et sans recevoir quelque instruction de la 
part de quelque autorité que ce soit ; que, dès lors, la présence de fonctionnaires parmi les membres d'une 
juridiction ne peut, par elle-même, être de nature à faire naître un doute objectivement justifié sur l'impartialité 
de celle-ci ; qu'il peut toutefois en aller différemment lorsque, sans que des garanties appropriées assurent son 
indépendance, un fonctionnaire est appelé à siéger dans une juridiction en raison de ses fonctions et que celles-ci 
le font participer à l'activité des services en charge des questions soumises à la juridiction ; 
Considérant, en premier lieu, que le directeur régional du travail et de l'emploi est responsable au niveau 
régional des services du ministère du travail qui sont en charge localement de la politique de l'emploi des 
personnes handicapées et qui participent au fonctionnement des COTOREP, notamment en préparant leurs 
décisions ; qu'ainsi sa participation aux délibérations d'une commission départementale des travailleurs 
handicapés est de nature à entacher d'irrégularité les décisions de cette dernière ; qu'il ressort toutefois des 
mentions de la décision attaquée qu'en l'espèce, le directeur régional du travail et de l'emploi n'était ni présent ni 
représenté lorsque la commission départementale des travailleurs handicapés de la Moselle a délibéré ; 
Considérant, en deuxième lieu, que la seule circonstance qu'un représentant de l'office national des anciens 
combattants, établissement public qui a pour objet de veiller en toute circonstance sur les intérêts matériels et 
moraux des anciens combattants et victimes de guerre, siège à la commission départementale des travailleurs 
handicapés en qualité de membre de droit ne suffit pas à créer un doute objectivement justifié sur l'impartialité 
de cette juridiction ; 
Considérant, en troisième lieu, que la présence éventuelle du chef du service régional de l'inspection du travail, 
de l'emploi et de la politique sociale agricole ne serait pas de nature à affecter la régularité de la composition de 
la juridiction, eu égard au principe général, garanti par des conventions internationales, de l'indépendance des 
inspecteurs du travail ; 
 

- Conseil d’État, 3 décembre 2003, Lazennec, n° 246134  

Considérant, d'une part, qu'en vertu des dispositions combinées de l'article L. 118 susmentionné et des articles 
D. 82 et D. 83 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, les commissions 
contentieuses des soins gratuits sont présidées par le préfet de région ou son représentant, dont la voix est 
prépondérante en cas de partage ; qu'y siègent trois membres de droit avec voix délibérative, qui sont, en 
métropole, le directeur régional des anciens combattants et des victimes de guerre, le trésorier-payeur général du 
département dans lequel est situé le siège de la commission ou son représentant et un fonctionnaire appartenant 
à la direction régionale des anciens combattants et des victimes de guerre, proposé par le directeur régional, 
ainsi qu'un autre membre de droit, avec voix consultative, qui est le médecin contrôleur des soins gratuits ; que 
chaque commission contentieuse des soins gratuits comprend en outre, avec voix délibérative, deux 
représentants du corps médical et deux représentants des pensionnés nommés pour cinq ans par arrêté du 
représentant de l'Etat et, avec voix consultative, quatre autres représentants des professions de santé ; 
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Considérant, d'autre part, qu'en vertu des principes généraux applicables à la fonction de juger, toute personne 
appelée à siéger dans une juridiction doit se prononcer en toute indépendance et sans recevoir quelque 
instruction de la part de quelque autorité que ce soit ; que, dès lors, la présence de fonctionnaires de l'Etat parmi 
les membres d'une juridiction ayant à connaître de litiges auxquels celui-ci peut être partie ne peut, par elle-
même, être de nature à faire naître un doute objectivement justifié sur l'impartialité de celle-ci ; qu'il peut 
toutefois en aller différemment lorsque, sans que des garanties appropriées assurent son indépendance, un 
fonctionnaire est appelé à siéger dans une juridiction en raison de ses fonctions et que celles-ci le font participer 
à l'activité des services en charge des questions soumises à la juridiction ; qu'il suit de là que les commissions 
contentieuses des soins gratuits, qui statuent sur des litiges portant sur les prestations de soins gratuits dues par 
l'Etat aux pensionnés militaires, ne peuvent comprendre parmi leurs membres des fonctionnaires exerçant des 
fonctions au sein du service ou de la direction en charge de la gestion ou de la mise en ouvre de la politique de 
soins gratuits ; 
Considérant que la seule circonstance que le préfet de région, en tant que représentant de l'Etat dans la région, et 
le trésorier-payeur général ou son représentant siègent à la commission contentieuse des soins gratuits en qualité 
de membres de droit n'est pas de nature à affecter la régularité de la composition de la juridiction ; 
Considérant, toutefois, que le directeur régional des anciens combattants et des victimes de guerre est 
responsable au niveau régional du service des soins gratuits qui est en charge localement de la gestion de ceux-
ci, notamment de l'instruction des demandes de prise en charge au titre de l'article L. 115 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, ainsi que du contrôle des soins dispensés ; qu'il lui revient 
d'autoriser ou non la prise en charge des actes soumis à entente préalable ; qu'ainsi, sa participation aux 
délibérations d'une commission contentieuse des soins gratuits est de nature à entacher d'irrégularité les 
décisions de cette dernière ; qu'il en est de même de la présence du fonctionnaire appartenant à la direction 
régionale des anciens combattants, cet agent exerçant ses fonctions au sein de la direction en charge localement 
des questions litigieuses et étant soumis à l'autorité hiérarchique du directeur régional des anciens combattants ; 
Considérant, en outre, qu'en vertu de l'article D. 81 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre, les médecins contrôleurs des soins gratuits assistent le directeur régional des anciens combattants, 
qui peut leur déléguer ses attributions, et sont chargés du contrôle et de la surveillance des soins dispensés aux 
bénéficiaires de l'article L. 115 ; que les décisions de prise en charge des actes soumis à entente préalable sont 
prises sur leur avis motivé ; que, par suite, la présence du médecin contrôleur des soins gratuits au délibéré d'une 
commission contentieuse des soins gratuits est également de nature à créer un doute objectivement justifié sur 
l'impartialité de cette juridiction, alors même qu'il ne siège qu'avec voix consultative ; 
Considérant, en l'espèce, qu'il ressort des pièces du dossier que la formation de jugement qui a statué en premier 
ressort sur la demande de M. X comprenait le directeur régional des anciens combattants de Rennes ; qu'il 
résulte de ce qui précède que la participation de celui-ci aux délibérations de la commission contentieuse des 
soins gratuits de Rennes était de nature à entacher d'irrégularité la décision attaquée ; qu'au surplus, ont siégé 
l'adjoint au directeur régional des anciens combattants de Rennes, qui était le signataire de la décision attaquée 
et de celle rejetant le recours gracieux formé à son encontre, et le médecin contrôleur des soins gratuits, qui 
avait préalablement émis un avis défavorable à la demande de M. X ; que, par suite, la décision de la 
commission contentieuse des soins gratuits de Rennes en date du 10 juin 1999 a été rendue en méconnaissance 
du principe d'impartialité et doit, pour ce motif, être annulée ; 
 

- Conseil d’État, 30 janvier 2008, Association orientation et rééducation des enfants et adolescents de 
la Gironde, n° 274556 

Considérant qu'en vertu des principes généraux applicables à la fonction de juger, toute personne appelée à 
siéger dans une juridiction doit se prononcer en toute indépendance et sans recevoir quelque instruction de la 
part de quelque autorité que ce soit ; que la présence de fonctionnaires de l'Etat parmi les membres d'une 
juridiction ayant à connaître de litiges auxquels celui-ci peut être partie ne peut, par elle-même, être de nature à 
faire naître un doute objectivement justifié sur l'impartialité de celle-ci ;  
Considérant, toutefois, que les dispositions régissant la composition des formations de jugement de la Cour 
nationale de la tarification sanitaire et sociale doivent être mises en oeuvre dans le respect du principe 
d'impartialité qui s'applique à toute juridiction, et que rappellent les stipulations de l'article 6 de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; qu'il peut être porté atteinte à ce 
principe lorsque, sans que des garanties appropriées assurent son indépendance, les fonctions exercées par un 
fonctionnaire appelé à siéger dans une des formations de jugement de la Cour nationale de la tarification 
sanitaire et sociale le font participer à l'activité des services en charge des questions soumises à la juridiction ; 
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qu'il en va de même lorsque des membres de l'assemblée délibérante d'une collectivité territoriale qui est partie à 
l'instance siègent dans l'une des formations de jugement de cette cour ; 
 
 

2. Jurisprudence judiciaire 

 

- Cass. soc., 9 mars 2000, n° 98-22435 

Vu l'article 6, paragraphe 1, de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; 
Attendu qu'aux termes de ce texte, toute personne a droit à ce que sa cause soit entendue équitablement, 
publiquement et dans un délai raisonnable, par un tribunal indépendant et impartial ; 
Attendu que le tribunal du contentieux de l'incapacité a rejeté le recours de M. X... contre une décision de la 
caisse primaire d'assurance maladie ne lui reconnaissant aucune incapacité permanente chiffrable à la suite d'un 
accident du travail survenu en 1983 ; 
Attendu qu'il résulte de la décision attaquée que ce tribunal était présidé par un représentant du directeur 
régional des Affaires sanitaires et sociales ; que ce fonctionnaire, soumis à une autorité hiérarchique, a, du fait 
de ses fonctions administratives, des liens avec la caisse primaire, partie au litige ; qu'en vertu des dispositions 
de l'article R. 143-4 du Code de la sécurité sociale, il désigne le médecin expert appartenant à cette juridiction ; 
qu'en application de l'article R. 143-11 du même Code, sa voix est prépondérante en cas de partage ; que ces 
éléments étaient de nature à faire naître, dans l'esprit du justiciable, des doutes légitimes sur l'indépendance et 
l'impartialité du tribunal ; 
 

- Cass. ass. plén., 22 décembre 2000, n° 99-11303 

Il est reproché à l'arrêt attaqué, rendu par la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des 
accidents du travail, qui a rejeté le recours de la société Deroche, employeur, en contestation du taux 
d'incapacité partielle permanente attribuée par la caisse primaire d'assurance maladie du Val-de-Marne à l'un de 
ses salariés en raison d'un accident du travail, en étant composée de M. Hanne, président, de M. A... et de Mme 
Roy-Tauzin, conseillers, et de MM. Z... et Y..., assesseurs, de ne pas mentionner si les conseillers étaient des 
magistrats ou des fonctionnaires du ministère chargé de la Sécurité sociale.  
ALORS QUE le droit de toute personne à ce que sa cause soit entendue équitablement par un tribunal impartial 
et indépendant s'oppose à ce que la Cour nationale de l'incapacité et de la tarification puisse statuer sur un litige 
opposant un employeur à une caisse primaire d'assurance maladie en étant composée de fonctionnaires 
appartenant au ministère chargé de la Sécurité sociale, qui, soumis à une autorité hiérarchique, ont, en raison de 
leurs fonctions administratives, des liens privilégiés avec la caisse primaire d'assurance maladie ; que l'arrêt 
attaqué, qui ne permet pas à la Cour de Cassation de vérifier que la Cour était composée exclusivement de 
magistrats, est privé de toute base légale au regard de l'article 6.1 de la Convention européenne des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales.  
 

- Cass. ass. plén., 22 décembre 2000, n° 99-11615 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'un tribunal du contentieux de l'incapacité a fixé le taux de sujétion de 
l'allocation compensatrice pour assistance d'une tierce personne attribuée à M. et Mme X... en raison de l'état de 
santé de leur fils majeur, atteint de trisomie, vivant à leur foyer ; que M. et Mme X... ont interjeté appel de cette 
décision, en soutenant que l'état de leur fils nécessite une surveillance continuelle et justifie l'attribution d'une 
allocation à un taux de sujétion supérieur ; 
Attendu qu'il résulte des éléments du dossier que la décision attaquée a été rendue par une formation de 
jugement de la Cour nationale, comprenant parmi ses membres un fonctionnaire honoraire du ministère chargé 
de la Sécurité sociale ; 
Que cet élément et le fait que la juridiction comprend des fonctionnaires de catégorie A, en activité ou 
honoraires, du ministère chargé de la Sécurité sociale ou du ministère chargé de l'Agriculture, nommés sans 
limitation de durée de sorte qu'il peut être mis fin à tout moment et sans condition à leurs fonctions par les 
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autorités de nomination qui comprennent le ministre, exerçant ou ayant exercé, lorsqu'ils étaient en activité, le 
pouvoir hiérarchique sur eux, constituaient des circonstances de nature à porter atteinte à l'indépendance de la 
Cour nationale et à faire naître un doute légitime sur son impartialité ; 
D'où il suit que la cause n'a pas été entendue par un tribunal indépendant et impartial au sens de la Convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
 

3. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme 

 

- CEDH, 26 octobre 2010, aff. n° 38415/06, Cardona Serrat c. Espagne 

 
37.  La Cour note enfin qu'est en cause l'impartialité de deux des trois membres, dont le président, de la chambre 
de l'Audiencia Provincial qui, le 28 mai 2002, a condamné le requérant. Elle constate que cet élément permet de 
distinguer la présente espèce d'autres affaires où était en cause l'impartialité d'un seul juge au sein d'une 
juridiction collégiale (voir Garrido Guerrero, précitée, et Ferragut Pallach, précitée). 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 

Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

 

- Article 16 

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

- Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

64. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être 
exercées par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que la 
Constitution ne fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées 
à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour 
autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées 
permettent de satisfaire au principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ; 
qu'il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits et obligations applicables à l'ensemble des 
magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs 
fonctions ; 
 

- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

15. Considérant que, à la date à laquelle le Conseil constitutionnel se prononce sur la loi déférée, le législateur 
n'a adopté aucune disposition relative au statut des membres des juridictions de proximité ; que, par suite, dans 
le silence de la loi sur l'entrée en vigueur de son titre II, les juridictions de proximité ne pourront être mises en 
place qu'une fois promulguée une loi fixant les conditions de désignation et le statut de leurs membres ; que 
cette loi devra comporter des garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance, 
indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles, et aux exigences de capacité qui découlent de l'article 6 
de la Déclaration de 1789 ; que, sous cette double réserve, doit être rejeté le moyen tiré de ce que le législateur 
n'aurait pas épuisé sa compétence en créant ce nouvel ordre de juridiction ;  
 

- Décision n° 2003-466 DC du 20 février 2003 - Loi organique relative aux juges de proximité 

16. Considérant qu'en vertu de l'article 41-22 nouveau, les juges de proximité peuvent exercer une activité 
professionnelle concomitamment à leurs fonctions judiciaires ; qu'il est ainsi fait exception à l'article 8 de 
l'ordonnance statutaire qui rend incompatible, sauf dérogation individuelle, l'exercice de toute autre activité 
professionnelle ou salariée ;  
17. Considérant, toutefois, que l'article 41-22 pose quatre limitations à l'exercice d'une activité professionnelle ;  
18. Considérant, en premier lieu, que les juges de proximité ne peuvent pratiquer aucune activité professionnelle 
qui soit "de nature à porter atteinte à la dignité de la fonction et à son indépendance" ;  
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19. Considérant, en deuxième lieu, qu'ils ne peuvent exercer concomitamment aucune activité d'agent public, à 
l'exception de celles de professeur ou de maître de conférences des universités et de celles visées au deuxième 
alinéa de l'article 8 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée ;  
20. Considérant, en troisième lieu, que l'article 41-22 interdit à un membre des "professions libérales juridiques 
et judiciaires soumis à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé", comme à ses salariés, 
d'exercer des fonctions de juge de proximité dans le ressort du tribunal de grande instance où il a son domicile 
professionnel, ainsi que d'effectuer un acte de sa profession dans le ressort de la juridiction de proximité à 
laquelle il est affecté ; que cette dernière interdiction doit s'entendre comme portant également, le cas échéant, 
sur l'activité exercée en qualité de membre d'une association ou d'une société qui a pour objet l'exercice en 
commun de la profession et dans le cadre ou au nom de laquelle exerce l'intéressé ;  
21. Considérant, en quatrième lieu, qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 41-22, un juge de proximité ne 
peut connaître d'un litige présentant un lien avec son activité professionnelle, que celle-ci soit exercée à titre 
individuel ou, comme il a été dit ci-dessus, dans le cadre ou au nom d'une association ou d'une société dont il est 
membre ; que cette interdiction s'applique également lorsque lui-même, ou ladite association ou société, 
entretient ou a entretenu des relations professionnelles avec l'une des parties ; que, dans ces hypothèses, il 
appartient au président du tribunal de grande instance, en vertu de l'article 41-22, de soumettre l'affaire à un 
autre juge de proximité du même ressort s'il est saisi d'une demande en ce sens par le juge concerné ou par l'une 
des parties ; que ces dispositions doivent faire obstacle, en toutes circonstances, à ce qu'un juge connaisse d'un 
litige en rapport avec ses autres activités professionnelles ; 
23. Considérant, dans ces conditions, que, sous les réserves d'interprétation énoncées aux considérants 20 et 21, 
l'article 41-22 nouveau de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée n'est pas contraire aux exigences 
d'indépendance et d'impartialité du juge qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006 - Loi pour l'égalité des chances 

24. Considérant, en deuxième lieu, que, si le principe des droits de la défense qui résulte de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 impose le respect d'une procédure contradictoire dans les cas de licenciement prononcé 
pour un motif disciplinaire, il ne résulte pas de ce principe qu'une telle procédure devrait être respectée dans les 
autres cas de licenciement ; 
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006 - Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information 

. En ce qui concerne le droit au recours effectif, les droits de la défense et le droit à un procès équitable :  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution " ; que sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère 
d'une punition ; 
 

- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles 
qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir 
réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du 
juge administratif, de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon 
emploi des deniers publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la 
Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son 
article 16 ; 
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- Décision n° 2010-10 QPC du 02 juillet 2010 - Consorts C. et autres [Tribunaux maritimes 
commerciaux] 

2. Considérant que, selon les requérants, la présence au sein du tribunal maritime commercial de personnels de 
l'État relevant de l'administration des affaires maritimes et qui demeurent dépendants de cette administration à 
qui est confiée, par ailleurs, la mission d'instruire et de poursuivre les affaires devant ce tribunal méconnaît tant 
les principes d'indépendance et d'impartialité du juge que le droit à un procès équitable ;  
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe d'indépendance est indissociable de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ;  
4. Considérant que, parmi les cinq membres du tribunal maritime commercial, deux d'entre eux, voire trois si le 
prévenu n'est pas un marin, ont la qualité soit d'officier de la marine nationale soit de fonctionnaire ou d'agent 
contractuel de l'État, tous placés en position d'activité de service et, donc, soumis à l'autorité hiérarchique du 
Gouvernement ; que, dès lors, même si la disposition contestée fait obstacle à ce que l'administrateur des 
affaires maritimes désigné pour faire partie du tribunal ait participé aux poursuites ou à l'instruction de l'affaire 
en cause, ni cet article ni aucune autre disposition législative applicable à cette juridiction n'institue les garanties 
appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner 
les autres griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2010-76 QPC du 03 décembre 2010 - M. Roger L. [Tribunaux des affaires de sécurité 
sociale (TASS)] 

9. Considérant que le tribunal des affaires de sécurité sociale est une juridiction civile présidée par un magistrat 
du siège du tribunal de grande instance ; que ses deux assesseurs sont désignés par le premier président de la 
cour d'appel, après avis du président du tribunal des affaires de sécurité sociale, sur une liste établie par les 
autorités compétentes de l'État sur proposition, principalement, des organisations professionnelles 
représentatives ; qu'il appartient en particulier au premier président, à l'issue de cette procédure de sélection des 
candidatures, de désigner les assesseurs qui présentent les compétences et les qualités pour exercer ces fonctions 
; que ces assesseurs ne sont pas soumis à l'autorité des organisations professionnelles qui ont proposé leur 
candidature ; que l'article L. 144-1 du code de la sécurité sociale fixe des garanties de moralité et 
d'indépendance des assesseurs ; qu'en outre, la composition de cette juridiction assure une représentation 
équilibrée des salariés et des employeurs ; que, dès lors, les règles de composition du tribunal des affaires de 
sécurité sociale ne méconnaissent pas les exigences d'indépendance et d'impartialité qui résultent de l'article 16 
de la Déclaration de 1789 ; 
 

- Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011 - M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 
départementale d'aide sociale] 

4. Considérant que les commissions départementales d'aide sociale sont des juridictions administratives du 
premier degré, compétentes pour examiner les recours formés, en matière d'aide sociale, contre les décisions du 
président du conseil général ou du préfet ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code de 
l'action sociale et des familles prévoient que siègent dans cette juridiction trois conseillers généraux élus par le 
conseil général et trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État 
dans le département ;  
5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 
commission départementale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au 
principe d'indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage instituées 
les garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque cette juridiction 
connaît de questions relevant des services à l'activité desquels ils ont participé ;  
6. Considérant, d'autre part, que méconnaît également le principe d'impartialité la participation de membres de 
l'assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l'instance ;  
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7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code 
de l'action sociale et des familles sont contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, la dernière 
phrase du premier alinéa doit également être déclarée contraire à la Constitution 
 

- Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011 - Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 
des avocats] 

5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des termes de l'article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 
susvisée que le bâtonnier de l'ordre du barreau de Paris n'est pas membre de la formation disciplinaire du conseil 
de l'ordre du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont désignés par le 
conseil de l'ordre, lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n'a pas pour effet, en elle-même, de porter 
atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ; 
 

- Décision n° 2011-199 QPC du 25 novembre 2011 - M. Michel G. [Discipline des vétérinaires] 

11. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que 
sont garantis par ces dispositions les principes d'indépendance et d'impartialité, indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles, ainsi que le respect des droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le 
caractère d'une punition ;  
12. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 242-8 du code susvisé dispose que la chambre supérieure de 
discipline « est composée des membres du conseil supérieur de l'ordre et d'un conseiller honoraire à la Cour de 
cassation, ou à défaut d'un conseiller en activité, exerçant la présidence et désigné par le premier président de la 
Cour de cassation » ; que la circonstance selon laquelle les membres de l'organe disciplinaire sont, à l'exception 
d'un magistrat judiciaire, également membres en exercice du conseil de l'ordre, n'a pas pour effet, en elle-même, 
de porter atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de cet organe ;  
13. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'ont pas pour objet et ne sauraient avoir pour 
effet de permettre qu'un membre du conseil supérieur de l'ordre des vétérinaires qui aurait engagé les poursuites 
disciplinaires ou accompli des actes d'instruction siège au sein de la chambre supérieure de discipline ; 
 

- Décision n° 2012-241 QPC du 04 mai 2012 - EURL David Ramirez [Mandat et discipline des juges 
consulaires] 

. En ce qui concerne les principes d'impartialité et d'indépendance des juridictions et de la séparation des 
pouvoirs :  
22. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ;  
23. Considérant que les articles L. 722-6 à L. 722-16 du code de commerce sont relatifs au mandat des juges des 
tribunaux de commerce ; qu'il ressort de l'article L. 722-6 du code de commerce que ces juges sont élus pour une 
durée déterminée ; qu'en vertu de l'article L. 722-8, les fonctions des juges des tribunaux de commerce ne 
peuvent cesser que du fait de l'expiration de leur mandat, de la suppression du tribunal, la démission ou la 
déchéance ; que l'article L. 722-9 prévoit la démission d'office du juge du tribunal de commerce à l'égard duquel 
est ouverte une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ; que les articles L. 724-2 
et L. 724-3 confient à la commission nationale de discipline, présidée par un président de chambre à la Cour de 
cassation et composée d'un membre du Conseil d'État, de magistrats et de juges des tribunaux de commerce, le 
pouvoir de prononcer le blâme ou la déchéance en cas de faute disciplinaire définie par l'article L. 724-1 ;  
24. Considérant que l'article L. 722-7 prévoit qu'avant d'entrer en fonctions, les juges des tribunaux de 
commerce prêtent le serment de bien et fidèlement remplir leurs fonctions, de garder religieusement le secret 
des délibérations et de se conduire en tout comme un juge digne et loyal ;  
25. Considérant qu'en application du second alinéa de l'article L. 721-1, les tribunaux de commerce sont soumis 
aux dispositions, communes à toutes les juridictions, du livre premier du code de l'organisation judiciaire ; 
qu'aux termes de l'article L. 111-7 de ce code : « Le juge qui suppose en sa personne une cause de récusation ou 
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estime en conscience devoir s'abstenir se fait remplacer par un autre juge spécialement désigné » ; que, de 
même, les dispositions de ses articles L. 111-6 et L. 111-8 fixent les cas dans lesquels la récusation d'un juge 
peut être demandée et permettent le renvoi à une autre juridiction notamment pour cause de suspicion légitime 
ou s'il existe des causes de récusation contre plusieurs juges ;  
26. Considérant que l'article L. 662-2 du code de commerce prévoit que, lorsque les intérêts en présence le 
justifient, la cour d'appel compétente peut décider de renvoyer une affaire devant une autre juridiction de même 
nature, compétente dans le ressort de la cour, pour connaître du mandat ad hoc, de la procédure de conciliation 
ou des procédures de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires ;  
27. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions relatives au mandat des juges des tribunaux 
de commerce instituent les garanties prohibant qu'un juge d'un tribunal de commerce participe à l'examen d'une 
affaire dans laquelle il a un intérêt, même indirect ; que l'ensemble de ces dispositions ne portent atteinte ni aux 
principes d'impartialité et d'indépendance des juridictions ni à la séparation des pouvoirs ; 
 

- Décision n° 2012-250 QPC du 08 juin 2012 - M. Christian G. [Composition de la commission 
centrale d'aide sociale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ;  
4. Considérant que la commission centrale d'aide sociale est une juridiction administrative spécialisée, 
compétente pour examiner les recours formés contre les décisions rendues par les commissions départementales 
d'aide sociale ; que le quatrième alinéa de l'article L. 134 2 du code de l'action sociale et des familles prévoit que 
sont membres des sections ou sous-sections de cette juridiction des fonctionnaires désignés par le ministre 
chargé de l'action sociale ; que le sixième alinéa de cet article permet au ministre chargé de l'aide sociale de 
nommer comme rapporteurs des fonctionnaires des administrations centrales des ministères, chargés d'instruire 
les dossiers soumis à la commission et ayant voix délibérative ; que le septième alinéa prévoit que le même 
ministre peut nommer comme commissaires du gouvernement chargés de prononcer leurs conclusions sur les 
dossiers des fonctionnaires du ministère chargé de l'aide sociale ;  
5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-2 du code de l'action sociale et des familles ni aucune autre 
disposition législative applicable à la commission centrale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées 
permettant de satisfaire au principe d'indépendance des fonctionnaires membres des sections ou sous sections, 
rapporteurs ou commissaires du gouvernement de la commission centrale d'aide sociale ; que ne sont pas 
davantage instituées les garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires exercent leurs 
fonctions au sein de la commission lorsque cette juridiction connaît de questions relevant des services à l'activité 
desquels ils ont participé ;  
6. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la référence aux fonctionnaires figurant aux quatrième, 
sixième et septième alinéas de l'article L. 134-2 du code de l'action sociale et des familles est contraire à la 
Constitution ; que, par suite, doivent être déclarés contraires à la Constitution les mots « fonctionnaires ou », 
figurant au quatrième alinéa de l'article L. 134 2 du code de l'action sociale et des familles, les mots : « soit 
parmi les fonctionnaires des administrations centrales des ministères », figurant au sixième alinéa, ainsi que les 
mots « et les fonctionnaires du ministère chargé de l'aide sociale », figurant au septième alinéa ; 
 

- Décision n° 2013-310 QPC du 16 mai 2013 - M. Jérôme P. [Conseil de discipline des avocats en 
Polynésie française] 

 
8. Considérant, en second lieu, qu'en instituant un conseil de discipline unique dans le ressort de chaque cour 
d'appel, le législateur a entendu garantir l'impartialité de l'instance disciplinaire des avocats en remédiant aux 
risques de proximité entre les membres qui composent cette instance et les avocats qui en sont justiciables ; que, 
pour autant, le maintien du conseil de l'ordre d'un barreau dans ses attributions disciplinaires n'est pas, en lui-
même, contraire aux exigences d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ;  
9. Considérant que, toutefois, en vertu de l'article 23 de la loi du 31 décembre 1971, l'instance disciplinaire est 
saisie par le procureur général près la cour d'appel dans le ressort de laquelle elle est instituée ou le bâtonnier 
dont relève l'avocat mis en cause ; que l'article 24 dispose que lorsque l'urgence ou la protection du public 
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l'exigent, le conseil de l'ordre peut, à la demande du procureur général ou du bâtonnier, suspendre 
provisoirement de ses fonctions l'avocat qui en relève ; que, par suite, les dispositions du cinquième alinéa du 
paragraphe IV de l'article 81 de la loi du 31 décembre 1971, qui rendent applicables en Polynésie française les 
articles 22 à 25-1 de cette même loi avec les adaptations mentionnées ci-dessus, ne sauraient, sans porter atteinte 
au principe d'impartialité de l'organe disciplinaire, être interprétées comme permettant au bâtonnier en exercice 
de l'ordre du barreau de Papeete, ainsi qu'aux anciens bâtonniers ayant engagé la poursuite disciplinaire, de 
siéger dans la formation disciplinaire du conseil de l'ordre du barreau de Papeete ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 9, les griefs tirés de 
la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice, ainsi que de l'atteinte aux droits de la défense et aux 
principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions, doivent être écartés ; 
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